
   

 
DELIBERATION N° 8  
 

 

Convention de partenariat entre la Ville de Dieppe  
et le Football Club Dieppois 

 
 

EXTRAIT DU REGISTRE  

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL  

 
Effectif légal : 39 
Nombre de conseillers en exercice : 39 

Nombre de présents : 32 
Nombre de votants :39 
 
 

LE 3 JUILLET DEUX MILLE QUATORZE 
 
 

Le Conseil Municipal de la Ville de DIEPPE s’est réuni au lieu ordinaire de ses 
séances, sur convocation du Maire en date du 25 juin 2014 et sous la présidence de Monsieur 
Sébastien JUMEL, Maire. 
 
 Sont présents : M. JUMEL Sébastien, M. LANGLOIS Nicolas, Mme RIDEL 
Patricia, Mme CARU-CHARRETON Emmanuelle, M. WEISZ Frédéric (à partir de la 
question n°6), Mme BUICHE Marie-Luce, M. ELOY Frédéric (à partir de la question 
n°13), M. GUEROUT François, M. LECANU Lucien, M. LEFEBVRE François, 
Mme GAILLARD Marie-Catherine, M. BEGOS Yves, Mme CYPRIEN Jocelyne,     
M. VERGER Daniel, Mme ROUSSEL Annette, M. PATRIX Dominique,                     
M. MENARD Joël (à partir de la question 2 bis), M. DESMAREST Luc, M. CAREL 
Patrick, Mme AVRIL Jolanta, Mme PARESY Nathalie, Mme LETEISSIER 
Véronique, M. BUSSY Florent, Mme BUQUET Estelle, M. PAJOT Mickaël, Mme 
QUESNEL Alice, Mme ANGER Elodie, M. BLONDEL Pierre, M. PETIT Michel, 
Mme THETIOT Danièle, M. GAUTIER André, M. BAZIN Jean, Mme JEANVOINE 
Sandra.  
 
 Sont absents et excusés : M. WEISZ Frédéric (de la question n°1 à la 
question n°5), M. ELOY Frédéric (de la question n°1 à la question n°12),               
Mme AUDIGOU Sabine, M. MENARD Joël (de la question n°1 à la question n°2), 
Mme BOUVIER-LAFOSSE Isabelle, Mme CLAPISSON Paquita, Mme ORTILLON 
Ghislaine, Mme OUVRY Annie, M. BREBION Bernard. 
 
 Pouvoirs ont été donnés par : M. WEISZ Frédéric à M. BUSSY Florent (de 
la question n°1 à la question n°5), M. ELOY Frédéric à Mme AVRIL Jolanta (de la 
question n°1 à la question n°12), Mme AUDIGOU Sabine à Mme BUICHE Marie-
Luce, M. MENARD Joël à M. LANGLOIS Nicolas (de la question n°1 à la question 
n°2), Mme BOUVIER-LAFOSSE Isabelle à M. CAREL Patrick, Mme CLAPISSON 
Paquita à Mme RIDEL Patricia, Mme ORTILLON Ghislaine à M. GAUTIER André, 
Mme OUVRY Annie à M. BAZIN Jean, M. BREBION Bernard à Mme JEANVOINE 
Sandra. 
 
 
 Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 
   
 
 Secrétaire de séance : Mme ANGER Elodie                       
 

             …/… 



   

 
 
M. François GUEROUT, Adjoint au Maire, expose que le Football 

Club Dieppois, créé en 1897 et dont l'objet est la pratique du football et des 
exercices physiques et athlétiques a été fragilisé par différentes difficultés 
survenues depuis plusieurs mois dans sa situation financière et mettant en péril 
le maintien de son équipe première à son niveau de compétition actuelle (CFA) 
en raison des garanties exigées par la Direction Nationale du Contrôle de 
Gestion des instances du football. (DNCG) 

 
Pour surmonter durablement ces difficultés et restaurer ses 

finances, le Football Club Dieppois a élaboré un plan de gestion adossé à un 
projet de club entièrement remanié dont l’objectif est de diminuer de manière 
conséquente ses dépenses. Il a par ailleurs lancé un appel aux dons qui s'est 
concrétisé par la création d'un Comité de soutien, composé de personnalités de 
la société civile « Ensemble sauvons le FC Dieppe ». 

 
Ces initiatives ont permis au club de dégager sur les comptes de 

l'exercice en cours un léger excédent et d’élaborer un budget prévisionnel pour 
la saison suivante conforme aux normes de gestion saine édictées par la 
D.N.C.G. 

 
Cependant, il reste à couvrir une somme de 100.000 € au titre de 

provisions pour risque sous peine de voir la D.N.C.G. procéder à la 
rétrogradation sportive de l'équipe première pour la saison 2014/2015.  

 
Cette rétrogradation aurait pour conséquence d'annuler tous les 

efforts réalisés pour retrouver une gestion sereine du club. 
 
C'est la raison pour laquelle, la Ville de Dieppe, en sa qualité de 

premier partenaire financier public du club a pris acte des efforts du club en 
matière de gestion financière et souhaite solutionner cette dernière difficulté 
par l’attribution d’une subvention exceptionnelle étant entendu qu’elle exercera 
désormais un contrôle d’utilisation des fonds publics au sein du club. 

 
Cette subvention exceptionnelle entrainera par ailleurs, pendant      

5 ans, la diminution de 20.000 € de la subvention de fonctionnement attribuée 
chaque année par la Ville de Dieppe au FCD. 

 
A cet effet, une convention doit être signée entre les deux parties 

reprenant les contreparties sociales et sportives négociées lors de rencontres et 
actant la présence de deux représentants de la Ville de Dieppe dument désignés 
par le Conseil Municipal en qualité de membres du Comité Directeur du club. 
 

Considérant : 
 
- qu'il convient de couvrir la somme de 100 000 €, sous peine de 

voir la DNCG procéder à la rétrogradation sportive de l'équipe première pour 
la saison 2014/2015, 

 
 
 



   

 
- que des réunions préparatoires au bon exercice de la saison 

2014/2015 se sont organisées entre la Ville de Dieppe et le FCD afin de trouver 
des accords de gestion du club, 

 
- que les deux parties se sont entendues sur les modalités des 

contreparties à intervenir sur une durée de cinq années à compter de 2015, 
 
- l'avis de la commission n° 1 du 1er juillet 2014 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d'autoriser la signature de la 

convention de partenariat entre la Ville de Dieppe et le Football Club Dieppois. 
 
���� Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL 

ADOPTE à l’unanimité, la proposition ci-dessus. 
 
 

 
 

 
 
 
 
Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits. 
 
 
 

Pour extrait certifié conforme au registre 
Le Maire de la Ville de Dieppe, 

    Sébastien JUMEL     
 
 
 
 
 
 
 
Acte certifié exécutoire en application 
de la loi du 2 mars 1982 modifiée 
Réception en Sous-Préfecture : 
 
Publication : 
 
Notification : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le présent acte peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de la date exécutoire
 

 


